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Arrêté préfectoral de mise en demeure de réaliser les travaux prescrits dans l’arrêté préfectoral du
02 novembre 2020 concernant le logement situé au n°21, route de Grand’Ville à Saint Brévin les Pins

(44250).

VU l’ordonnance  n°  2020-1144  du  16  septembre  2020  relative  à  l’harmonisation  et  à  la
simplification des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article
19 ;

VU le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-30 dans leur version
en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  2020  et  qui  continuent  à  s’appliquer  aux  arrêtés
d’insalubrité notifiés avant le 1er janvier 2021 conformément à l’ordonnance susvisée ;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 

VU le décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification
des polices des immeubles, locaux et installations et notamment son article 7 ;

VU l’arrêté préfectoral du 02 novembre 2020 déclarant insalubre avec possibilité d’y remédier
le  logement situé au n°21, route de la Grand’Ville à Saint Brévin les Pins (44250) référence
cadastrale :  parcelle ZE section n° 47, propriété de Monsieur Patrick RIALLAND, né le 2
mars 1968 à Nantes (44) et domicilié n° 5, rue de la Madone à Orvault  (44700) et occupé
par Madame Noémie BILLARD ;

VU le rapport motivé du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire du 13
août 2021 dont il ressort que les mesures prescrites par l’arrêté d’insalubrité susvisé n’ont
pas été réalisées dans le délai prescrit ;

CONSIDERANT que l’absence d’exécution des mesures prescrites  met en cause la santé et la
sécurité des occupants dans leur logement situé au  n° 21, route de la Grand’Ville à Saint Brévin
les Pins (44250) référence cadastrale : parcelle ZE section n° 47

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Monsieur Patrick RIALLAND, né le 2 mars 1968 à Nantes (44) et domicilié n° 5, rue de la
Madone à Orvault (44700), est mis en demeure d’exécuter, dans le délai de 1 mois à compter de la
date de notification du présent arrêté, les mesures prescrites dans l’arrêté du 02 novembre 2020,
à savoir :

• Remettre en état la toiture, les enduits, les sous pentes et les murs ;
• Remédier aux problèmes d’évacuation des eaux pluviales ;
• Remettre en état les ouvrants et les dormants ;
• Assurer la ventilation permanente du logement ;
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• Rechercher les causes de la présence d’humidité et de moisissures et y remédier ;
• Remettre en état les équipements sanitaires ;
• Assurer un chauffage satisfaisant, adapté aux caractéristiques du logement et sans danger

pour la santé des occupants ;
• Mettre en conformité l’assainissement ; 
• Fournir un constat de risque d’exposition au plomb et remédier aux dégradations consta-

tées le cas échéant, fournir un nouveau constat après travaux ;
• Fournir un diagnostic amiante et remédier aux dégradations constatées le cas échéant.

Article 2 - Faute de réalisation des mesures prescrites à l’article 1er ci-dessus, dans le délai imparti,
l’autorité administrative pourra les exécuter d’office aux frais du propriétaire ou ses ayants droit
mentionné à l’article 1er.

La créance de l’autorité administrative résultant des frais d’exécution d’office, incluant le coût de
l’ensemble  des  mesures  que  cette  exécution  a  rendu  nécessaires,  sera  recouvrée  comme  en
matière de contributions directes et garantie par un privilège spécial immobilier.

L’absence d’exécution des mesures dans le délai précisé ci-dessus expose le propriétaire au paie-
ment d’une astreinte par jour de retard mentionné au III de l’article L.1331-29 du code de la santé
publique et ce, conformément aux conditions prévues à l’article R.1331-12 du même code.

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, mentionné à l’article 1er ci-dessus. Il sera
affiché à la mairie de  Saint Brévin les Pins ainsi que sur la façade de l'immeuble. 

Article 4 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la  Loire-Atlantique,  6 quai  Ceineray,  BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de quatre mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Saint Brévin les Pins , le sous-préfet de Saint-Nazaire, le directeur général de l'agence régionale
de santé Pays de la Loire,  le directeur départemental  des territoires  et de la mer de la Loire-
Atlantique et le Général, commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 24 août 2021
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Arrêté préfectoral relatif au danger imminent pour la santé ou la sécurité physique des
personnes concernant le logement sis  29 rue Joseph et Lucien LECLERC à REZE (44 400)-

référence   cadastrale : CM 47

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-19 à L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4 et R. 511-1 à R. 511-13 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 et L.1331-23 ;

VU le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire du 23 août
2021  concernant le logement situé au 29 rue Joseph et Lucien LECLERC à REZE (44 400) -
référence cadastrale : CM 47, propriété depuis le 30  juillet 2021 de la S.A.R.L CA BAT gérée
par  Monsieur  Cyril  ARNOUX  dont  le  siège  se  situe  au  21  rue  de  l’Atlantique   à  BASSE
GOULAINE  (44115),  enregistrée  au  RCS  de  Nantes  sous  le  n°  SIRET  51046437300024,  et
occupé par Monsieur Gilles POIRIER ;

CONSIDERANT que  ce  rapport  constate  que  ce  logement  est  insalubre  et  qu’il  présente
notamment un danger ou un risque imminent pour la santé ou la sécurité physique des personnes
compte tenu des désordres ou éléments suivants :

• Présence d’une installation électrique dangereuse due à l’absence de dispositif différentiel de
sensibilité appropriée, à l’utilisation de multiprises électriques surchargées et à la présence
d’éléments sous tension accessibles exposés à des matériaux inflammables ;

• Absence de système de production d’eau chaude ;
• Absence de moyen de chauffage fixe et suffisant dans tout le logement ;

CONSIDERANT que  cette  situation  de  danger  imminent  est  susceptible  d’engendrer  les  risques
sanitaires suivants:

• Risques d’incendie, d’électrisation, d’électrocution ;
• Risque de contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires ;
• Risques d’apparition ou d’aggravation de pathologies broncho-pulmonaires ;
• Risque de  désorganisation du  système interne de  régulation thermique qui  provoque des

troubles de la santé très divers ; 

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures indispensables pour faire cesser ce
danger imminent dans un délai fixé ; 

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

AGENCE REGIONALE DE SANTE
PAYS DE LA LOIRE



CONSIDERANT que les désordres constatés qui ne présentent pas un danger imminent mais qui
sont également constitutifs de la situation d’insalubrité font en parallèle l’objet de l’engagement
d’une procédure de traitement de l’insalubrité conformément aux articles L. 511-10 et suivants du
code de la construction et de l’habitation, qui se poursuivra si l’exécution des mesures prescrites
par le présent arrêté ne mettent pas fin durablement à l’insalubrité ;

CONSIDERANT que sans attendre l’issue de cette procédure non urgente, il y a lieu d’ordonner les
mesures indispensables pour faire cesser le danger imminent dans un délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser le danger imminent dans le logement situé au 29 rue  Joseph et
Lucien LECLERC à REZE (44 400) - référence cadastrale : CM 47, occupé par Monsieur Gilles POIRIER,
la S.A.R.L  CA BAT gérée par Monsieur Cyril ARNOUX dont le siège se situe au 21 rue de l’Atlantique
à BASSE GOULAINE (44115), enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIRET 51046437300024, est
tenue  de  réaliser,  dans  un  délai  d’un  mois à  compter  de  la  notification du  présent  arrêté,  les
mesures suivantes :

• Faire cesser l’utilisation dangereuse des lieux en tant qu’habitation ;
• Procéder à l’hébergement de l’occupant.

Article 2 - Pour des raisons de santé ou de sécurité physique des personnes,  compte tenu des
désordres constatés,  le logement devra être entièrement évacué par ses occupants, dans un délai
d’1 mois à compter de la notification du présent arrêté.
Le logement est interdit temporairement à l’habitation et à toute utilisation dans le délai d’1 mois à
compter de la notification du présent arrêté et jusqu’à sa mainlevée.

Article 3 -  La personne mentionnée à l’article 1er est tenue de respecter les droits de l’occupant
dans les conditions précisées aux articles L.  521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de
l’habitation, reproduits en annexe 1.
Elle doit avoir informé le préfet de l’offre d’hébergement qu’elle a faite à l’occupant en application
des articles L 521-1 et L 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation, au plus tard 15 jours à
compter de la date de notification du présent arrêté.
À défaut, pour le propriétaire d’avoir assuré l’hébergement temporaire de l’occupant, celui-ci sera
effectué par le préfet, aux frais du propriétaire mentionné à l’article 1er.

Article 4 - En cas de non-exécution de ces mesures dans les délais fixés à l’article 1er à compter de la
notification du présent arrêté, il sera procédé d’office aux mesures prescrites, aux frais de l’intéressé
dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
créance en résultant sera recouvrée dans les conditions précisées à l’article L511-17 du code de la
construction et de l’habitation.

Article 5 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de
l’habitation.
Le non-respect  des  dispositions  protectrices  des  occupants,  prévues  par  les  articles  L.  521-1  et
suivants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.
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Article 6 - La mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les
agents  compétents,  de  la  réalisation  des  mesures  permettant  de  remédier  durablement  à
l’insalubrité de l’immeuble.
Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1er tiennent  à  la  disposition  de  l’administration  tous
justificatifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 7 -  Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et à l’occupant.  Le cas échéant il  sera
affiché à la mairie de Rezé et sur la façade de l’immeuble concerné. 

Article  8  -  Le  présent  arrêté  est  publié  au  fichier  immobilier  dont  dépend l’immeuble.  Il  est
transmis au Maire de la commune de Rezé, au président de l'établissement public de coopération
intercommunale  compétent  en  matière  de  logement  ou  d'urbanisme,  au  procureur  de  la
République,  aux  organismes  payeurs  des  allocations  de logement et  de  l'aide personnalisée au
logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour
le logement du département, conformément à l’article R.511-6 du code de la construction et de
l’habitation.

Article 9 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1,
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été
déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  10 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  le  maire  de  Rezé,  le
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, la directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités  et le directeur départemental de la sécurité publique de la Loire-Atlantique sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 24 août 2021

LE PREFET,
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ANNEXE 1

Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement  constituant  son  habitation  principale.  Le  propriétaire  ou  l'exploitant  est  tenu
d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre  des  personnes  auxquelles  l'état  d'insalubrité  ou  de  péril  serait  en  tout  ou  partie
imputable.

Article L521-2
I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être
dus  pour  les  locaux qui  font  l'objet de mesures  décidées  en application de l'article  L.  123-3,  à
compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les loyers
ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la
réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois
qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de
l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté
de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus  par  le  propriétaire,  l'exploitant  ou  la  personne ayant  mis  à  disposition  les  locaux  sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise
en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de
l'obligation de  paiement  du loyer  ou de toute  somme versée en contrepartie  de  l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité,  un arrêté de péril  ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions  du II  de l'article  L.  521-3-1 sont  des  occupants  de bonne foi  qui  ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article  L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de
l'article L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département dans
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant,
le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-23
du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou
l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la
présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant
égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le  propriétaire  est  tenu  au  respect  de  ces  obligations  si  le  bail  est  résilié  par  le  locataire  en
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la
date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de
cette interdiction.

Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement  ou  le  relogement  des  occupants,  le  maire  ou,  le  cas  échéant,  le  président  de
l'établissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les
héberger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L.  511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter  ou que les
travaux  prescrits  rendent  temporairement  le  logement  inhabitable,  et  que  le  propriétaire  ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque  l'arrêté  de  traitement  de  l'insalubrité  vise  un  immeuble  situé  dans  une  opération
programmée  d'amélioration  de  l'habitat  prévue  par  l'article  L.  303-1  ou  dans  une  opération
d'aménagement au sens  de l'article  L.  300-1 du code de l'urbanisme et  que le  propriétaire ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui
a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement
des occupants.
IV.-Lorsqu'une  personne  publique,  un  organisme  d'habitations  à  loyer  modéré,  une  société
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un
an du loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale assure,
de  façon  occasionnelle  ou  en  application  d'une  convention  passée  avec  l'Etat,  les  obligations
d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle
est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La  créance  résultant  de  la  substitution  de  la  collectivité  publique  aux  propriétaires  ou
exploitants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le juge
peut  être  saisi  d'une  demande  tendant  à  la  résiliation  du  bail  ou  du  droit  d'occupation  et  à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements,  en application de l'alinéa précédent,  sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental prévu respectivement aux
articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un organisme
bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un logement.
Les  attributions  s'imputent  sur  les  droits  à  réservation  dont  il  dispose  sur  le  territoire  de  la
commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas  échéant,  des  III  ou  V  de  l'article  L.  521-3-2,  le  président  de  l'établissement  public  de
coopération  intercommunale  concerné  peut  procéder  dans  les  conditions  prévues  à  l'alinéa
précédent. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat  dans  le  département ou le maire  ou,  le  cas échéant,  le  président de
l'établissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de
relogement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.

Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques  compétentes,  tout  bailleur  ou  toute  structure  d'hébergement,  nonobstant  toute
stipulation  contraire,  peut  conclure  avec  toute  personne,  publique  ou  privée,  la  convention
nécessaire à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justifié
l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures prescrites. 
Les  occupants  ayant  bénéficié  de  l'hébergement  dans  les  conditions  ci-dessus  ne  peuvent  se
prévaloir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En  cas  de  refus  de  l'occupant  hébergé  de  quitter  les  lieux  à  l'échéance  de  la  convention
d'occupation précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir
engagé une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire
ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le
cas,  peut  exercer  cette  action  aux  frais  du  propriétaire  ou  de  l'exploitant  tenu  à  l'obligation
d'hébergement.

Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L.
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir  un  loyer  ou toute autre  somme en contrepartie  de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure
de le faire.
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II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui
appartenaient  à  la  personne condamnée au moment  de  la  commission de  l'infraction ont  fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue  au  neuvième  alinéa  de  l'article  131-21  du  code  pénal  est  égal  à  celui  de  l'indemnité
d'expropriation ;
2°  L'interdiction  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus  d'exercer  une  activité  professionnelle  ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit
en tant qu'associé ou mandataire social  de la société civile immobilière ou en nom collectif  se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte
toutefois  pas sur  l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à
bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait  l'objet  d'une expropriation pour  cause d'utilité publique,  le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III
est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer
ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

Article L511-22
I.- Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif
légitime d'exécuter les travaux et mesures prescrits en application du présent chapitre.
II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à
une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de
l'article L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins
d'habitation dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur-occupation.
III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :
1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés
par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;
2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux
prise en application du présent chapitre.
IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
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1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes
et  ayant  servi  à  commettre  l'infraction.  Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la
personne  condamnée  au  moment  de  la  commission  de  l'infraction  ont  fait  l'objet  d'une
expropriation pour  cause d'utilité publique,  le  montant de la  confiscation en valeur  prévue au
neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;
2°  L'interdiction  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus  d'exercer  une  activité  professionnelle  ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales ;
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit
en tant qu'associé ou mandataire social  de la société civile immobilière ou en nom collectif  se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières. Cette interdiction ne porte
toutefois  pas sur  l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent IV est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
V.-  Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  à
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2°, 4°, 8° et 9°
de l'article 131-39 du même code.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
La confiscation mentionnée au 8°  du même article 131-39 porte sur  le  fonds  de commerce ou
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et de la peine d'interdiction
d'acheter  ou  d'être  usufruitier  mentionnée au  deuxième  alinéa  du  présent  V  est  obligatoire  à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la  personne  condamnée  au  moment  de  la
commission de l'infraction ont fait  l'objet  d'une expropriation pour  cause d'utilité publique,  le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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Arrêté préfectoral portant sur le risque de chute de personnes, d’intoxication au monoxyde de
carbone et sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement sis 90 Les Troissards à
Saint Philbert de Grand Lieu (44 310) occupé par Madame et Monsieur MOELON et leurs enfants.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale
de santé Pays de la Loire du 21 août 2021 évaluant dans le logement situé au 90 Les Troissards
à Saint Philbert de Grand Lieu (44 310) – références cadastrales ZO 114, occupé par Madame
et Monsieur MOELON et leurs enfants, propriété de Monsieur Marc COELIER domicilié au 196
Les Troissards à Saint Philbert de Grand Lieu (44310) , les désordres suivants :

• L’absence d’amenée d’air de combustion au niveau de la cheminée, et la présence d’un
système de récupérateur de chaleur à vérifier ;

• La présence d’un puit dans le jardin non sécurisé ;
• Une installation électrique dangereuse en raison de :

◦ l’absence de dispositif de coupure générale de courant accessible ;
◦ la présence d’éléments sous tension accessibles ;
◦ l’absence de liaison à la terre sur les prises de la salle d’eau ;
◦ présence de prise de courant inversée  (phase/ neutre) ;
◦ l’absence de différentiel de sensibilité appropriée ;

CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent
pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins, en présentant des risques
d’incendie, d’électrocution et/ou d’électrisation, un risque d’intoxication au monoxyde de carbone
ainsi qu’un risque de chute de personnes ;

CONSIDERANT que  cette  situation  constitue  un  non-respect  des  règles  d’hygiène  en matière
d’habitat et  qu'il  y  a  lieu  de prescrire  des  mesures  d'urgence  propres  à  supprimer  les  risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Marc COELIER domicilié au 196 Les Troissards à Saint Philbert de Grand Lieu,
(44310), propriétaire bailleur du logement situé au 90 Les Troissards à Saint Philbert de Grand Lieu
(44 310 )– références cadastrales ZO 114, est mis en demeure de :

• Faire vérifier les modalités d’amenée d’air de combustion pour la cheminée et son système de
récupérateur  de  chaleur  par  un  professionnel  qualifié,  et  fournir  une  attestation  de
conformité de l’installation ;

• Supprimer le risque de chute de personnes en sécurisant le puit dans le jardin.
• Mettre en sécurité l’installation électrique dans tout le logement ;

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de
la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Saint Philbert de Grand Lieu  à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur
exécution d’office aux frais du propriétaire, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de
M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex
1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 -
14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet)
si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint Philbert de
Grand  Lieu,  le  directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire,  le  directeur
départemental  des  territoires  et de la  mer de la  Loire-Atlantique et le  général, commandant  le
groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 24 août 2021
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de chutes du
logement situé porte droite, au 1er étage de l’immeuble sis 4 rue Louis Pasteur à Trignac (44 570)

occupé par M. Bourriaud et Mme Heller

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale de santé Pays de la Loire du 12 juillet 2021 évaluant dans le logement situé porte
droite au 1er étage de l’immeuble sis 4 rue Louis Pasteur à Trignac (44 570) – références
cadastrales  AW  146,  occupé  par  M.  Bourriaud  et  Mme  Heller,  locataires,  propriété  de
Madame Myriam BRETHOME, domiciliée l’Étoile de la Nouette à COMMEQUIERS (85 220),
les désordres suivants :

• Une prise proche du lavabo dans la salle d’eau non reliée à la terre ;
• Inversion de la phase et du neutre  au niveau de la seconde prise de la salle  d’eau

proche du lavabo ;
• Absence de  coupure  générale  accessible  dans  le  logement,  il  est  situé  dans  le  hall

d’entrée au rez-de-chaussée ;
• Un tableau électrique est situé à une hauteur supérieure à 1,80 m ;
• Le  second  tableau  électrique  est  situé  sous  le  plan  de  travail  de  la  cuisine,  il  est

raccordé avec des fils non protégés ;
• Des prises descellées du mur.

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’électrisation, électrocution, d’incendie voire de décès ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Madame Myriam BRETHOME, propriétaire bailleur du logement situé porte droite au
1er étage de l’immeuble sis 4 rue Louis Pasteur à Trignac (44 570) – références cadastrales AW
146, est mise en demeure de :

• mettre en sécurité l’installation électrique par un professionnel qualifié et dans les 
règles de l’art, et fournir une attestation de mise en sécurité,

• supprimer le risque de chutes de personnes au niveau des ouvrants du 1er étage.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Trignac à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office
aux frais de Madame Myriam BRETHOME, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Trignac, le
sous-préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire,
le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  général ,
commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 13 juillet 2021

LE PREFET,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque d’intoxication au
monoxyde de carbone du logement de l’immeuble sis 7 place de l’Église à Montoir-de-Bretagne

(44 550) occupé par Monsieur Camille Couvrand

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire  du  6  juillet  2021  évaluant  dans  le  logement  de
l’immeuble sis 7 place de l’Église à Montoir-de-Bretagne (44 550) – références cadastrales AB
210,  occupé  par  Monsieur  Camille  COUVRAND,  propriétaire  occupant,  les  désordres
suivants :

• Installation électrique vétuste composée notamment de fusibles en porcelaine, avec 
des câbles non protégés et sans dispositif de coupure différentiel ;

• Absence d’amenée d’air en présence d’appareils à combustion ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  d’électrisation,  électrocution  et  d’incendie  et  d’intoxication  au  monoxyde  de
carbone ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il  y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Monsieur Camille COUVRAND, né le 23/10/1939, propriétaire occupant du logement
de l’immeuble sis 7 place de l’Église à Montoir-de-Bretagne (44 550) – références cadastrales AB
210, est mis en demeure de :
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• Mettre en sécurité l’installation électrique et transmettre une attestation de mise en 
sécurité ;

• Supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone ;
• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Montoir-de-Bretagne,  à  défaut,  Monsieur  le  préfet  de  la  Loire-Atlantique  procédera  à  leur
exécution  d’office  aux  frais  de  Monsieur  Camille  COUVRAND,  sans  autre  mise  en  demeure
préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Montoir-de-
Bretagne, le sous-préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays
de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le
général, commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Loire-Atlantique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 13 juillet 2021

LE PREFET,
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Direction de la coordination
 des politiques publiques 

et de l’appui territorial

AUTORISATION D’OUVERTURE
D'ÉTABLISSEMENT N° 44-21-02

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L413-1 à L413-5 et R413-24 à R413-38 ;

VU l’arrêté ministériel du 10 août 2004 modifié fixant les conditions d’autorisation de détention de
certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location, de
transit ou de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;

VU le récépissé de la déclaration 20050217 de l’EARL Les Petites Vergnes en date du 14 mars 2005
afin d’exploiter un élevage de faisans et perdrix situé à CORCOUE SUR LOGNE - La Vergne ;

VU l’autorisation  d’ouverture  44-06-003  délivrée  le  7  mars  2006  à  M.  Denis  CHARRIER  afin
d’exploiter un élevage de faisans et perdrix situé à CORCOUE SUR LOGNE - La Vergne ;

VU le dossier de cession de l'établissement susvisé effectuée par M. Denis CHARRIER en faveur de
Mme Isabelle MENANT ;

VU la demande en date du 7 septembre 2020 présentée par Mme Isabelle MENANT, domiciliée 3 La
Vergne à 44650 CORCOUE SUR LOGNE, en vue d’obtenir le transfert d'autorisation d'ouverture de
l'établissement d’élevage de faisans et de perdrix situé à CORCOUE SUR LOGNE- La Vergne dont le
représentant légal est M. Denis CHARRIER.

VU le dossier de demande d'autorisation d'ouverture d'élevage joint et notamment le certificat de
capacité n°44-345 délivré à Mme Isabelle MENANT le 10 février 2021 ;

VU l’avis émis le 1er février 2021 par le Syndicat des producteurs et éleveurs de gibier de l’ouest ;

VU l’avis émis le 2 février 2021 par l’Office Français de la Biodiversité ;

VU l’avis émis le 3 février 2021 par la chambre d’agriculture de la Loire-Atlantique ;

VU l’avis émis le 8 février 2021 par la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU l’avis émis le 17 août 2021 par la Fédération départementale des chasseurs de Loire-Atlantique  ;

SUR la proposition du secrétaire général de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E
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ARTICLE 1     :   

Mme Isabelle MENANT est autorisée à ouvrir un établissement d’élevage de faisans et perdrix, situé
à La Vergne sur la commune de CORCOUE SUR LOGNE (44650), et correspondant à la production
suivante :

Volailles
Espèces   (  1  )  Faisans et perdrix rouges et grises

Activité Cycle d’élevage complet

Capacité de 
production maximale 

par espèce

13 200 faisans
10 400 perdrix rouges et grises

Catégorie (2) a

(1) Extrait de l’article R413-28 du code de l’environnement : « Ne peuvent être autorisés au titre de la
catégorie  A  les  établissements  détenant  des  animaux  d’espèces  interfécondes  ou  de  variétés
différentes d’une même espèce ou des animaux issus de leurs croisements ».
(2) Définition selon l’article R413-24 du code de l'environnement : « Les établissements se livrant à
l’élevage, à la vente ou au transit des espèces de gibier dont la chasse est autorisée sont répartis en
deux catégories :
1° Les établissements dont tout ou partie des animaux qu'ils détiennent sont destinés directement
ou  par  leur  descendance  à  être  introduits  dans  la  nature  ;  ces  établissements  constituent  la
catégorie A ;
2°  Les  établissements  dont  tous  les  animaux  qu'ils  détiennent  ont  une  autre  destination,
notamment la production de viande ; ces établissements constituent la catégorie B ».

ARTICLE  2     :   L’établissement  devra  se  mettre  en  conformité  avec  les  dispositions  des  arrêtés
techniques prévus à l’article R413-28 à R413-30 du code de l’environnement.

ARTICLE  3     :  L’établissement  doit  répondre  en  permanence  de  la  présence  en  son  sein  d’une
personne titulaire d’un certificat de capacité. Le certificat de capacité de tout nouveau responsable
doit être communiqué au préfet avant son entrée en fonction. Le registre d’entrées et sorties du
gibier, ainsi que l’élevage, pourront être contrôlés à tout moment par les représentants de l’Office
national de la chasse et de la faune sauvage et de la direction départementale de la protection des
populations antenne vétérinaire.

ARTICLE 4     : L’établissement est immatriculé à la direction départementale des territoires et de la
mer sous le  n°44294. Ce numéro précédé de la lettre F initiale de la France figurera sur toutes les
marques qui devront être apposées sur les animaux se trouvant dans l’élevage et selon les procédés
et modalités techniques de marquage définis en Annexe A de l’arrêté du 10 août 2004 modifié
susvisé.

ARTICLE 5 :  L’établissement d’élevage de faisans  et  perdrix  situé La Vergne sur  la  commune de
CORCOUE SUR LOGNE (44650),  doit  déclarer  au  préfet,  par  lettre  recommandée avec  avis  de
réception :

    • deux mois au moins au préalable :
toute modification  entraînant  un changement notable  par  rapport  aux éléments  décrits  par  le
dossier d’autorisation, qu’il envisagerait d’apporter à son activité ou à ses installations ;

    • dans le mois qui suit l’événement :
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toute cession de l’établissement, tout changement du responsable de la gestion, tout changement
de détenteur du certificat de capacité, toute cessation d’activité.

ARTICLE 6     :   Pour l’information des tiers, une copie de l’arrêté d’autorisation, et le cas échéant des
arrêtés qui le complètent ou le modifient, est déposée à la mairie de la commune dans laquelle
l’établissement est situé.
Un  extrait  de  cet  arrêté,  énumérant  notamment  les  conditions  auxquelles  l’établissement  est
soumis,  est  affiché  à  la  mairie  pendant  une  durée  minimum  d’un  mois ;  procès-verbal  de
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire.

ARTICLE 7     :   La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut faire l'objet d'un recours par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers
que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du
code de l'environnement.
Elle peut faire l'objet, par l'exploitant :

– d'un  recours  administratif  (gracieux  auprès  de  son  auteur  ou  hiérarchique  auprès  du  Ministre
chargé de l'environnement (246 Boulevard Saint-Germain, 75007 Paris)), dans un délai de deux mois
à compter de sa notification. L'exercice d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique suspend
le délai du recours contentieux. Ce délai de 2 mois ne comprend pas la période de suspension des
procédures  liée  à  l’état  d’urgence  sanitaire  établie  conformément  à  l’ordonnance  n°2020-303
susvisée.

– d'un  recours  contentieux devant  le  Tribunal  administratif  de Nantes  (6  allée  de l'Ile-Gloriette
44041 Nantes Cedex), soit directement dans le délai de deux mois à compter de sa notification, soit
suivant le rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, issu de la notification d'une décision expresse
ou par la formation d'une décision implicite née d'un silence gardé deux mois par l'administration. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :   Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Corcoué-sur-
Logne, le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de
l'Office Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Loire
Atlantique et notifié à l’exploitant par lettre recommandée avec accusé réception.

Nantes, le 20 août 2021

LE PRÉFET

Préfecture de Loire-Atlantique
Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1 3
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